
AG de l’association AGIR POUR LE CLIMAT du 5/10/2019 

Election du conseil d’administration 

Candidature de Christophe Rendu 

J’ai 67ans et j’habite Châtillon (92). 

Je suis retraité après avoir mené une carrière d’ingénieur dans le domaine de 

l’ingénierie et de la construction électrique. J’ai notamment dirigé pendant une 

quinzaine d’années deux sociétés filiales du groupe ENGIE actives dans les secteurs 

de la construction d’équipements pour la production et le transport de l’électricité. 

Je suis coordinateur du comité local 92 du PFC depuis sa création en octobre 2018 

et par ailleurs président d’une association locale pour le logement solidaire et 

l’accueil des migrants. 

Je me suis avec mon épouse engagé dans le mouvement du PFC à la suite d’une 

conférence de Pierre Larrouturou et de la lecture de son livre « Pour Eviter le 

Chaos .. » considérant qu’il apportait une réponse à la question de la transition 

écologique, certes partielle car limitée à l’aspect financement, mais concrète, réaliste 

et surtout à la mesure des enjeux climatiques et de leur urgence. 

Notre mouvement en moins de deux ans, grâce à la dynamique impulsée par ses 

fondateurs et à l’implication de ses militants, a réussi à faire progresser les idées qu’il 

défend au point qu’elles recueillent aujourd’hui un quasi-consensus dans l’ensemble 

de la classe politique française. 

La tâche n’est cependant certainement pas terminée et après avoir consolidé les 

structures de l’association le nouveau CA devra engager stratégiquement le 

mouvement dans cinq directions prioritaires : 

La mise au clair de notre base doctrinale en se fondant notamment sur le document 

de synthèse produit par le groupe de travail sur le financement des politiques 

climatiques et sur le cahier d’acteur, puis en la confrontant aux points de vue des 

experts extérieurs sympathisants. 

L’intégration aux réseaux des ONG actives pour le climat tout en préservant notre 

identité propre qui se résume à « mettre la finance au service du climat ». 

L’interpellation de la gouvernance des organes économiques et financiers de l’UE 

tels que la commission, la BCE, la BEI. 

L’élargissement de notre base militante aux autres pays de l’UE. 

L’intensification de notre lobbying citoyen au niveau local (élections municipales, 

actions de sensibilisation etc.)  

PS : Je serai disponible pour m’impliquer dans le bureau s’il y a nécessité. 


